CONSEIL MUNICIPAL de REBAIS
Jeudi 30 mars 2017 à 19 h 30
Présents : Germain TANIERE – Richard STEHLIN – Bleuette DECARSIN – Monique BONHOMME – Francis ROUSSELOT – Jean-Pierre RAVEZ – Richard DESREUMAUX – Michel JORAND – Philippe GENESLAY – Jean-Luc LAMBERT - Chantal DESCLAUD-THIRIET - Alain LEMAIRE – Isabelle LAFOLIE – Céline LAURENT - Benoît CARRE – Aurore TENARDIE
Absents excusés : Sylvie ANCELIN – Priscillia JEANJEAN
Absent : Morgane MEUNIER 
Calcul du quorum : M. le Maire constate que le quorum est atteint, déclare l’assemblée en mesure de délibérer valablement et ouvre la séance.

Recensement des pouvoirs : Sylvie ANCELIN à Jean-Luc LAMBERT - Priscillia JEANJEAN à Germain TANIERE
Secrétaire de séance : Monique BONHOMME
Procès-verbal : Le conseil municipal adopte et signe le procès-verbal de la précédente réunion qui n’appelle pas d’observation.

_________________

Monsieur le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour les points suivants :

· Motion barrière de péage Coutevroult
· Convention SEMAFIBRE
· Vente de mobilier
Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, de porter ces questions à l’ordre du jour.

COMPTE de GESTION 2016  Commune – Assainissement –

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Commune : 17 Pour – 1 abstention
Assainissement : unanimité

COMPTE ADMINISTRATIF 2016 Commune – Assainissement – 

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Commune : 17 Pour – 1 abstention

Assainissement : unanimité

AFFECTATION des RESULTATS 2016 – BUDGET PRINCIPAL
Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal, après avoir approuvé le 31 mars 2017 le compte administratif 2016 dont les résultats, conforment au compte de gestion, se présentent comme suit :
Reports
 

	Pour rappel : Déficit reporté de la section d’investissement de l’année antérieure (a)
	- 291.218,12 €

	Pour rappel : Excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année antérieure (b)
	  385.206,13 €


Résultats 2016

	Résultat de l’exercice Excédent de la section d’investissement (c)
	  157.089,45 €

	Résultat de l’exercice Excédent de la section de fonctionnement (d)
	  170.308,15 €

	Transfert ZA Pré Ancel Déficit de la section

d’investissement (e)
	-   24.387,11 €

	Transfert ZA Pré Ancel Excédent de la section

de fonctionnement (f)
	    28.629,12 €

	Résultat de clôture de l’exercice Déficit de la section d’investissement (a+c+e)
	- 158.515,78 €

	Résultat de clôture de l’exercice Excédent de la section de fonctionnement (b+d+f)
	  584.143,40 €


	Restes à réaliser Dépenses :
	Restes à réaliser Recettes :
	(g) Soldes des restes à réaliser : 

	6.100,00
	0
	- 6.100,00 €


	Besoin de financement à la section d’investissement compte 1068 (a+c+e+g)
	164.615,78 €


 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

 

· DECIDE d’affecter au budget 2017, le résultat de fonctionnement de l’exercice 2016 de la façon suivante :

	1°) – couverture du besoin de financement de la section d’investissement en votant au compte 1068 «excédents de fonctionnement capitalisés » la somme de :
	164.615,78 €                    


	2°) – le surplus est affecté en recettes de fonctionnement et porté sur la ligne budgétaire 002 « excédent de fonctionnement reporté »
	419.527,62 €


AFFECTATION des RESULTATS 2016 – BUDGET ASSAINISSEMENT
Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal, après avoir approuvé le 30 mars 2017  le compte administratif 2016 dont les résultats, conforment au compte de gestion, se présentent comme suit :
Reports
 

	Pour rappel : Déficit reporté de la section d’investissement de l’année antérieure (a)
	- 146.949,73 €

	Pour rappel : Excédent reporté de la section de fonctionnement de l’année antérieure (b)
	  719.209,76 €


Résultats 2016
	Résultat de l’exercice Excédent la section d’investissement (c)
	297.540,84 €

	Résultat de l’exercice Excédent de la section de fonctionnement (d)
	 56.180,48  €

	Résultat de clôture de l’exercice Excédent de la section d’investissement (a+c)
	150.591,11 €

	Résultat de clôture de l’exercice Excédent de la section de fonctionnement (b+d)
	775.390,24 €


	Restes à réaliser Dépenses :
	Restes à réaliser Recettes :
	(e) Soldes des restes à réaliser : 

	65 000,00
	14.996,00
	- 50.004,00 €


	Besoin de financement à la section d’investissement compte 1068 (a+c+e)
	0 €


 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

 

· DECIDE d’affecter au budget 2017, le résultat de fonctionnement de l’exercice 2016 de la façon suivante :

	1°) – couverture du besoin de financement de la section d’investissement en votant au compte 1068 «excédents de fonctionnement capitalisés » la somme de :
	0 €                    


	2°) – le surplus est affecté en recettes de fonctionnement et porté sur la ligne budgétaire 002 « excédent de fonctionnement reporté »
	775.390,24 €


BUDGET PRIMITIF 2017 – BUDGET PRINCIPAL

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal,

Après l’analyse des résultats de l’exercice précédent et l’examen du projet présenté,

- VOTE, à l’unanimité, le budget primitif par nature et par chapitre qui s’équilibre en recettes et en dépenses à la somme de :

- 2.102.443 € en section de Fonctionnement

-    444.975 € en section d’Investissement

BUDGET PRIMITIF 2017 – BUDGET ASSAINISSEMENT

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal,

Après l’analyse des résultats de l’exercice précédent et l’examen du projet présenté,

- VOTE, à l’unanimité, le budget primitif par nature et par chapitre qui s’équilibre en recettes et en dépenses à la somme de :

-    868.321,00 € en section de Fonctionnement

-    902.831,14 € en section d’Investissement

VOTE du TAUX des TAXES LOCALES pour 2017
Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

-  VOTE, à l’unanimité, les taux des taxes directes locales pour 2016, comme suit :

· Taxe d’Habitation……………………...…….    9,88 %

· Taxe Foncière (bâti)………………………….. 13,44 %

· Taxe Foncière (non bâti)……………………... 38,28 %

SUBVENTION 2017
Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

· VOTE les subventions 2017 pour un montant de 12.590 € à diverses associations.

INDEMNITES des MAIRES et ADJOINTS

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Le Conseil Municipal de la commune de Rebais,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-20 à L. 2123-24-1,

Vu la délibération de la commune du 15 octobre 2016 fixant les indemnités de Maire et Adjoints,

Vu le décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 portant modification du décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique

Délibère :

Article 1er – Décide de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions du maire et des adjoints, dans la limite de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandats locaux au taux suivants :

Taux en pourcentage de l’indice brut terminal de la Fonction Publique, conformément au barème fixé par les articles L. 2123-23, L. 2123-24 du CGCT  (catégorie de la commune de 1000 à 3499 habitants) :

Maire : 39,5 %

Adjoints : 14,5 %

Article 2 – Dit que cette délibération annule et remplace la délibération prise par le conseil municipal en date du 15 octobre 2016,

Article 3 – Dit que les indemnités seront versées à compter du 1er janvier 2017

Article 4 – Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,

MODIFICATION du REGLEMENT INTERIEUR du POLE ENFANCE

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Vu le règlement intérieur du Pôle Enfance « l’Arche aux Enfants »,
Considérant qu’il convient de le modifier en vue de préciser certains points notamment au niveau des remboursements des absences et des sanctions disciplinaires,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

DECIDE de modifier le règlement intérieur du Pôle Enfance

ADOPTE le nouveau règlement tel que ci-annexé.

DEMANDE de SUBVENTION – RESERVE PARLEMENTAIRE

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
M. le Maire informe le Conseil Municipal que des travaux sur le système de chauffage du bâtiment du Pôle Enfance sont nécessaires. Le coût est estimé à 53.192,09 € HT soit 63.830,51 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

- ACCEPTE le projet de travaux sur le système de chauffage du bâtiment du Pôle Enfance dont le coût est estimé à 53.192,09 € HT soit 63.830,51 € TTC
- SOLLICITE une subvention exceptionnelle du Ministère de l’Intérieur

- AUTORISE le Maire à signer tout document se rapportant à ce projet

- DIT que les crédits sont ouverts au budget.

STATUTS de la CC2M

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
M. le Maire présente les nouveaux statuts de la Communauté de Communes des 2 Morin adoptés en conseil communautaire du 26 janvier 2017. Ces nouveaux statuts résultent de la fusion entre la CCBM et la CCCB.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

ADOPTE les statuts de la CC2M tels que ci-annexés.

ADHESION DES COMMUNES DE NANGIS ET AVON au sdesm

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Vu la loi n°2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l’énergie et, notamment, son article 33,

Vu la délibération n° 2017-05 du Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne portant approbation de l’adhésion des communes de Nangis et Avon,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil municipal, à  l’unanimité des membres présents et représentés :

APPROUVE l’adhésion des communes de Nangis et Avon au SDESM

VENTE de TERRAIN – PARCELLES ZD 105 et ZD 180

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
M. le Maire rappelle l’offre d’achat présenté par le Garage 3A pour un terrain sis Rue du Pré Ancel appartenant à la commune. Une division a été réalisée, cette vente concerne les parcelles ZD 105 (482 m²) et ZD 180 (1310 m²) pour une superficie totale de 1792 m².
Vu l’avis du Domaine du 13 mars 2017 évaluant le bien à 35.840 €,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

DECIDE la vente des parcelles ZD 105 et ZD 180 pour une superficie totale de 1792 m² à la Société « GARAGE 3A)  au prix de 35.840 €

CHARGE Maître DIDRY, Notaire à SAINT-CYR-sur-MORIN d’établir l’acte de vente

AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette transaction.

GARANTIE d’EMPRUNT – OPH 77

REHABILITATION de 170 LOGEMENTS

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Vu l’article L1111-1 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article L2121-29 1er alinéa du Code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L2252-2 du code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 2298 du Code civil,

Vu la demande formulée par OPH 77, tendant à obtenir la garantie de la commune de Rebais pour un prêt CAISSE des DEPOTS n° U047301 d’un montant de 1.931.462,00 € destiné à financer l’opération de réhabilitation de 170 logements située sur plusieurs adresses à Rebais,

Vu le contrat de prêt n° U047301 en annexe signé entre OPH77 ci-après l’emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 5 voix Pour et 13 Contre :

EMET un avis défavorable à la demande de l’OPH77 pour la garantie du prêt CDC n° U047301 d’un montant de 1.931.462,00 € destiné à financer l’opération de réhabilitation de 170 logements située sur plusieurs adresses à Rebais.

CONVENTION d’OCCUPATION du DOMAINE PUBLIC NON ROUTIER

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
M. le Maire rappelle la mise à disposition, à la société Seine-et-Marne THD, de la parcelle AC 00082 pour l’installation d’une armoire et le passage de fourreaux pour la fibre.
Considérant qu’il convient d’établir une convention d’occupation du domaine public non routier,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

ACCEPTE la convention d’occupation du domaine public non routier avec la Société SEINTE-et-MARNE THD pour la parcelle AC 0082 telle que ci-annexée

AUTORISE le Maire à signée ladite convention.

MOTION pour l’INSTRUCTION des CARTES d’IDENTITE

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Monsieur le Maire donne lecture de la motion suivante relative à l’instruction des demandes de cartes d’identité :

« La mise en place de l’instruction des cartes nationales d’identité (CNI) prévoit de confier cette charge à des communes équipées d’un dispositif de recueil (utilisé actuellement pour des délivrances des passeports biométriques). Pour Rebais et ses environs, la commune désignée est La Ferté Gaucher. 

Comment fera l’étudiant, la personne âgée ou tout autre administré sans moyen de locomotion ? Quel sera le délai pour obtenir un rendez-vous ou l'attente aux guichets dans les communes de regroupement, du fait du manque de personnel ? Sans compter le bilan carbone pour ces déplacements …

Cette décision reflète une fois de plus le manque de considération vis à vis des administrés et la non connaissance de la ruralité. La gestion des actes administratifs est un marqueur fort du lien entre la population et ses élus. Cette décision vient allonger une fois de plus la liste des difficultés rencontrées par les citoyens pour effectuer leurs démarches au quotidien et l’affaiblissement du rôle du maire dans les communes rurales.

Les élus de cette circonscription exigent de continuer à rendre ce service de proximité à leurs administrés et plus particulièrement à ceux qui ne pourront pas se déplacer vers les communes équipées de dispositif. 

Afin d'éviter des futures difficultés pour nos concitoyens, nous demandons de garder ce service de proximité, ou au moins, de doter la commune de Rebais d’un dispositif de recueil fixe, voire d'un dispositif mobile. »

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

ADOPTE la motion telle que présentée ci-dessus afin d’alerter sur la désertification des services publics en milieu rural.

MOTION

LIAISON d’INTERET DEPARTEMENTAL A4-RN36 :

Les communes de Seine-et-Marne demandent à l’Etat de respecter ses engagements

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Considérant que le barreau de liaison A4-RN36, prévu et attendu par de nombreux Seine-et-Marnais, est un aménagement indispensable, identifié depuis plus de 20 ans, reconnu d’utilité publique, ayant fait l’objet de plusieurs contractualisations entre l’Etat et le Département et pour lequel le Département a lancé toutes les procédures et obtenu toutes les autorisations pour lancer les travaux ;

Considérant les manœuvres et décisions contraires à cet aménagement entreprises par l’Etat depuis le printemps 2015, dans le seul but d’empêcher sa réalisation, sans aucune solution alternative et avec comme unique motivation, la maximisation des profits de la SANEF, société privée concessionnaire de l’Autoroute A4 ;

Considérant que malgré l’entêtement de l’Etat à vouloir passer en force, les démarches et contentieux ouverts par le Maire de Bailly-Romainvilliers et le Président du Conseil départemental ont permis de retarder les travaux de la SANEF qui rendraient inéluctables l’abandon de cet aménagement tel que prévu à la déclaration d’utilité publique ;

Considérant que ladite déclaration d’utilité publique tombe en juillet 2017 et qu’il est donc impérieux que le Département puisse commencer les travaux ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

CONDAMNE le changement de position inacceptable de l’Etat dans ce dossier, depuis le printemps 2015 

REFUSE que l’aménagement de la Seine-et-Marne soit tributaire d’arrangements opaques entre l’Etat et son concessionnaire autoroutier

RAPPELLE l’Etat à ses engagements antérieurs, au respect et à l’application de la DUP du 27 juillet 2012

SOUTIENT le Département dans sa volonté d’ouvrir ce barreau à la circulation dans les plus brefs délais et l’encourage à commencer rapidement les travaux

EXIGE que l’Etat dorénavant diligence et mette tout en œuvre pour permettre la réalisation du barreau A4-RN36 en demandant à la SANEF les modifications nécessaires de son projet pour le mettre en conformité avec la DUP et en cédant au Département les parcelles relatives au projet afin qu’il puisse exécuter ses travaux.

VENTE de MOBILIER

Reçu par le Préfet – Publication le 20 avril 2017
M. le Maire informe le Conseil municipal, que suite à l’aménagement de l’accueil de la mairie du mobilier n’est plus utilisé. Il s’agit d’un bureau et d’une armoire. 

Considérant qu’il convient de fixer un prix de vente pour ce mobilier,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité :

FIXE à 50 € le prix de vente du bureau et de l’armoire.

INFORMATIONS et QUESTIONS DIVERSES

- Avis défavorable à la demande de me Denèfle pour une participation à un voyage scolaire

- Prochaine réunion du conseil municipal : 12 mai 2017 à 19 h 30

- Plus de modification possible sur le site internet de la commune.

CLOTURE de SEANCE

L’ordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance à 21 h 30.

